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Un appel de A. D. Zakharov 

Ce que doivent faire les Etats-Unis 
et l'U. R. S. S. pour sauver la paix 

De Gorki, où il est assigné à résidence surveillé depuis le 22 janvier 
1980 (voir Est et Ouest, no 651 mai 1981), André Zakharov a lancé le ler 
août 1981 un nouvel appel aux hommes politiques, aux journalistes, à tous 
ceux qui peuvent quelque chose, et nous sommes nombreux, à pouvoir 
quelque chose, si peu que ce soit, un appel pour le désarmement nucléaire 
et pour la paix. 

Qu'il y ait de l'utopie dans certaines de ses suggestions, cela nous 
parait indéniable, et nous ajouterions volontiers d'autres propositions 
aux siennes. Mais tout ce que dit ce défenseur héroïque des libertés méri-
te d'être connu en Occident, et nous nous faisons un devoir de faire écho 
à ses paroles, si faiblement que ce soit. 

Le texte russe de cet appel a été publié par La pensée russe, le 24 
septembre 1981. 

Est et Ouest. 

DANS tous les pays, y compris aux U.S.A. et 
en U.R.S.S., une majorité écrasante de gens, 

qui ont des expériences historiques différentes, 
aspirent de toute leur âme à la paix. La paix 
c'est la possibilité d'un bonheur personnel, de 

l'éducation des enfants, de l'amour et de la 
bonté, de la joie du travail accompli, de la 
communication avec la nature, d'une activité 
artistique et d'une recherche de la connais-
sance, enfin de tout ce pourquoi l'homme vit 
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sur la Terre. La guerre, ce sont les souffrances 
et la mort, la disparition des proches, la cruau-
té, la séparation et la pauvreté, les ruines, la 
faim et les maladies. C'est ainsi que fut tou-
jours la guerre, c'est ainsi que l'ont vue dans 
les deux conflits mondiaux et dans beaucoup 
de conflits « mineurs » de notre siècle, non 
moins cruels pour cela, des centaines de mil-
lions de gens qui, maintenant encore pleurent 
leurs morts. Une troisième guerre mondiale 
peut être encore plus terrible. 

Je crois que les dirigeants de tous les 
Etats contemporains ne peuvent ignorer la vo-
lonté de paix passionnée et universelle. Les 
temps sont révolus où les barons du moyen-
âge pouvaient considérer la guerre comme la 
grande oeuvre du chevalier tandis que les pay-
sans réensemençaient sans cesse avec résigna-
tion les champs saccagés et reconstruisaient 
leurs chaumières brûlées. 

Aujourd'hui Brejnev comme Reagan, en 
tant qu'hommes, face à eux-mêmes, veulent 
incontestablement la paix pour leurs peuples 
et pour leurs proches, pour tous les hommes. 
Je le crois sincèrement. Mais la vie est extra-
ordinairement contradictoire et complexe. 
Malheureusement elle porte en elle des fac-
teurs très puissants qui, exerçant des influen-
ces réciproques incontrôlées, incitent objecti-
vement les dirigeants d'un certain nombre 
d'Etats à des actions dangereuses et mènent 
le monde au bord de la catastrophe. Il s'agit 
de la fausse logique du maintien du pouvoir 
qui empêche les réformes et les compromis 
indispensables. Je pense au pouvoir du parti 
en U.R.S.S., mais pas seulement à lui. C'..st 
l'expansion, la lutte pour étendre sa sphère 
d'influence, parfois motivée par une com-
préhension erronée de la sauvegarde de la sé-
curité (U.R.S.S. et U.S.A.), mais principale-
ment par un messianisme mensonger et dange-
reux (U.R.S.S.). L'action la plus dangereuse, 
celle qui a détruit les bases essentielles des 
relations internationales et de l'équilibre mon-
dial est l'intervention armée directe dans les 
affaires de pays de son camp si ceux-ci pren-
nent la voie des réformes (U.R.S.S.). C'est la 
peur et la méfiance internationale que vient 
renforcer le caractère fermé du monde socialis-
te. C'est la course aux armements qui engen-
dre la tumeur cancéreuse du complexe de 
l'industrie militaire aussi bien en U.R.S.S. 
qu'aux U.S.A. C'est le danger de la transfor-
mation des conflits mineurs et localisés en des 
conflits globaux et importants. 

UN JEU AVEC LE FEU 

Ces facteurs agissent dans un contexte 
d'opposition globale sans précédent. En outre, 
le monde occidental et le monde socialiste pos-
sèdent des particularités qui renforcent le 
péril. 

L'U.R.S.S. est née sous le signe du com-
munisme mondial, mais elle a pour une gran-
de part perdu sa fonction idéologique. L'état 
d'esprit général en U.R.S.S. est la passivité, 
l'indifférence, la préoccupation de difficultés 
économiques permanentes d'un peuple fatigué 
et enivré ; de plus, son attitude est absolument 
loyale à l'égard du mode de vie soviétique avec 
sa non-liberté et à l'égard du pouvoir du parti 
considéré comme support de la stabilité et de 
la paix (et c'est précisément en grande partie 
pour cela qu'est entretenu artificiellement le 
sentiment d'une menace qui viendrait de 
l'Ouest). 

Le parti qui détient le pouvoir, ayant perdu 
toute perspective lointaine (et se donnant 
comme perspective proche de construire des 
datchas personnelles) perpétue une géopoliti-
que russe traditionnelle, mais des armées à 
l'échelle du monde et en utilisant les possibi-
lités énormes du régime totalitaire : une pro-
pagande unifiée et tendancieuse, mais intelli- 
gente, à l'intérieur et à l'extérieur du pays ; une 
infiltration discrète dans toutes les brèches et 
une activité subversive à l'Ouest ; une utilisa-
tion des facultés croissantes bien qu'étroites 
de l'économie pour une militarisation sans 
frein. 

Il ne faut pas prendre au sérieux les chif-
fres des dépenses militaires avancés par la 
propagande soviétique, ils sont toujours sous-
estimés. En outre, les particularités du systè-
me économique permettent une nouvelle ré-
partition libre et incontrôlée des dépenses et 
la création d'armement sans qu'apparemment 
on le paye (mais à côté de cela, il n'y a ni 
indienne ni viande dans les magasins ; cepen-
dant il est illusoire de penser que, ne serait-ce 
que dans une certaine mesure, cela arrêtera le 
progrès militaire soviétique ou provoquera des 
agitations ouvertes quelque peu significatives 
de la population, d'autant plus que, dans ce 
pays frappé périodiquement par la famine tout 
au long de son histoire, c'est depuis quelques 
dizaines d'années déjà que ces produits font 
défaut). 

L'un des objectifs de la politique exté-
rieure soviétique est la désorganisation et l'in-
timidation de l'Ouest, l'exploitation de ses ca-
pacités techniques et économiques sous la me-
nace des missiles pointés. Tout ce jeu avec le 
feu dont l'apogée fut l'erreur tragique de l'in-
tervention en Afghanistan, pays converti au 
socialisme contre la volonté d'une majorité de 
sa population, guerre rendue possible par l'ab-
sence de contrôle de l'opinion sur les actes 
des autorités en raison du caractère presque 
totalement fermé de notre société. 

On recommence à brouiller les émissions 
radiophoniques étrangères. La censure (Glav-
lit) possède une liste de cent pages de thèmes 
interdits : depuis les chiffres de la consomma-
tion d'alcool jusqu'à la mention des crimes de 
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Staline. Le nombre des touristes soviétiques à 
l'étranger est inférieur à celui des touristes du 
petit Danemark, et nos touristes au-dehors 
comme les étrangers qui viennent chez nous, 
sont privés de toute possibilité de contact 
libre avec la population. Les répressions se 
sont renforcées contre ceux qui défendent le 
droit à la liberté d'information et de circula-
tion. Les noms de Vielikanova, Orlov, Kovalev 
et Charanski sont devenus les symboles de ces 
répressions. 

Qu'en sera-t-il demain ? 

LA TENTATION D'UNE VICTOIRE FACILE 

Pendant ce temps, l'Ouest est pluraliste 
et morcelé au maximum, ce qui constitue sa 
force principale, mais aussi la faiblesse dans 
l'affrontement avec l'expansion totalitaire. 
Avec quelle facilité la propagande pro-sovié-
tique réussit à monter des campagnes massives 
unilatérales contre l'installation des missiles 
américains (seulement ceux-là !) en Europe et 
ce, tandis que dans cette partie du monde nous 
sommes en présence d'une violation évidente 
de l'équilibre militaire, y compris dans le do-
maine des missiles nucléaires. 

Comme il est aisé de contraindre beaucoup 
de monde à croire aux avantages de la méde-
cine soviétique ou à l'exceptionnel esprit paci-
fique des médecins-fonctionnaires soviétiques 
en voyages qui parcourent l'Occident en l'ap-
pelant à désarmer ! (seulement l'Occident I). 
Combien de fois les intellectuels occidentaux, 
s'insurgent contre la course aux armements (ce 
qui en soi est indispensable) n'ont-ils pas pris 
une position qui ne tenait aucun compte de la 
réalité, ce à quoi s'ajoute l'antiaméricanisme 
de nombreux Européens. Et que de fois le 
rôle d'opposant à une politique gouvernemen-
tale économique (par exemple énergétique) ou 
extérieure raisonnable n'a-t-il pas été joué par 
ces hommes d'affaires (pour des bénéfices im-
médiats) et par la presse (pour le sensation-
nel, une popularité à bon marché, le tirage). 

On a parfois l'impression que CET OCCI-
DENT-LA, les stratèges totalitaires peuvent le 
prendre à mains nues. En réalité il n'en est 
rien, mais pourquoi créer la tentation. 

L'intensification permanente de la mena-
ce nucléaire que font peser sur l'Europe les 
missiles soviétiques actualisés à moyenne por-
tée et l'établissement décidé en réponse par 
l'O.T.A.N. de nouveaux missiles balistiques et 
ailés est devenue l'un des principaux problèmes 
politico-militaires de ces dernières années. In-
dubitablement, il ne peut être résolu qu'avec 
l'élimination du diktat et de la démagogie de 
l'U.R.S.S., à condition que l'Occident soit uni, 
prêt à faire preuve à la fois de la fermeté né-
cessaire et d'une volonté de compromis. 

Mais que doivent faire les U.S.A. et l'U.R. 
S.S. pour sauvegarder la paix ? Que doivent  

faire les gouvernements, les populations, la 
presse ? Très brièvement : avoir pleine cons-
cience des facteurs du risque de guerre et de 
leur enchaînement, les expliquer aux gens (là, 
le rôle des savants et la responsabilité de la 
presse sont grands), et tenter par tous leurs 
efforts d'annuler ces facteurs. 

Le gouvernement de l'U.R.S.S. doit avoir 
conscience que toute tentative de modifica-
tion de l'équilibre établi dans le monde, quel-
les que soient les considérations alléguées, ne 
sera pas tolérée. De plus, là où « l'on a pris 
quelque chose de trop », il est nécessaire de 
reculer. 

Sont indispensables : le retrait des trou-
pes soviétiques d'Afghanistan, des élections 
sous le contrôle des forces de l'O.N.U., une aide 
économique internationale à l'Afghanistan, une 
émigration libre y compris vers l'U.R.S.S., la 
restitution à l'Afghanistan d'un statut réel de 
pays non-aligné. Des actions contre le peuple 
polonais, ouvriers, intellectuels, paysans, con-
tre leurs aspirations légales à une justice éco-
nomique et sociale, au pluralisme et à une 
démocratisation dans le cadre du régime exis-
tant en Pologne, s'avèreraient encore plus dan-
gereuses et plus tragiques quant à leurs consé-
quences, plus destructrices pour l'équilibre 
mondial. J'espère que, conscientes des consé-
quences, les autorités du parti de l'U.R.S.S. se 
garderont de commettre des actes irrémédia-
bles. 

« Dans ce problème comme dans celui de 
l'Afghanistan, il est très important que la posi-
tion de l'Occident, de ses gouvernements et de 
son opinion publique soit claire et sans am-
biguïté ». 

L'OUVERTURE DE. LA SOCIÉTÉ 
EST INDISPENSABLE 

Le gouvernement des USA., le gouverne-
ment de l'U.R.S.S., tous les membres de 
l'O.N.U. doivent entreprendre un large pro-
gramme d'offensive pacifique collective pour 
résoudre les difficultés économiques et soda-
les des pays du Tiers monde en tenant compte 
de leurs spécificités et de leurs traditions na-
tionales en vue de la paix sur terre et non 
d'une influence, de bénéfices ou de matières 
premières bon marché. Un tel altruisme est 
rare, mais aujourd'hui il est indispensable. 

Le règlement de tous les différends inter-
nationaux par la voie des négociations est la 
condition nécessaire à la paix. L'U.R.S.S. et les 
U.S.A. ont déclaré à maintes reprises leur atta-
chement à ce principe. Je crois particulière-
ment important que l'opinion publique re-
çoive une information complète et connaisse 
le point de vue des parties en présence dans 
les problèmes critiques dont dépend le sort de 
la paix. On pourrait éditer des bulletins inter-
nationaux spéciaux dans lesquels les deux par- 
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ties exposeraient l'information qui leur paraît 
importante et leur jugement sur elle, avec la 
garantie gouvernementale de leur diffusion 
dans les deux pays. Ce serait particulièrement 
important dans le cas d'un pays fermé comme 
le nôtre (1). 

Cette proposition, une parmi tant d'au-
tres possibles, n'est qu'un exemple du problè-
me général exceptionnellement sérieux. La con-
dition essentielle de la confiance internatio-
nale et de la sécurité est l'ouverture de la so-
ciété, le respect en son sein des droits civils et 
politiques de l'homme c'est-à-dire la liberté 
d'information, d'opinion, de confession, de 
choix du lieu de résidence à l'intérieur du pays. 
Proclamés par la Déclaration universelle des 
droits de l'homme en 1948 et confirmés par 
l'acte final d'Helsinki, dans leur corrélation 
avec la sécurité internationale en 1975, ces 
droits continuent à être bafoués grossière-
ment en U.R.S.S. et dans d'autres pays, en 
particulier en Europe de l'Est. Il est indispen-
sable de défendre les victimes de répressions 
politiques (à l'intérieur du pays et sur le plan 
international en utilisant les moyens de la di-
plomatie et de la pression énergique de l'opi-
nion publique y compris le boycottage). Il est 
indispensable de soutenir sans réserves les re-
vendications concernant l'abolition de la peine 
de mort et, évidemment, l'interdiction de la 
torture et l'utilisation de la psychiatrie à des 
fins politiques. Il faut exiger un train de 
mesures administratives et législatives compre-
nant la suppression de la censure, l'allègement 
des procédures d'émigration et de voyages, etc. 

Je m'adresse à mes collègues scientifiques 
soviétiques et occidentaux, aux personnalités 
publiques et aux hommes de tous pays, aux 
gens du monde entier en leur demandant de 
soutenir ces revendications. Les gouverne-
ments et l'opinion publique de tous les pays 
doivent parvenir à faire appliquer sans réser-
ves dans toute leur étendue les engagements 
humanitaires qu'a pris l'U.R.S.S. en particu-
lier, dans la Charte des Nations Unies sur les 
droits de l'homme et dans le Traité d'Helsinki. 
C'est la condition indispensable pour que soit 
donné crédit à la signature de l'U.R.S.S. 

LA LIMITATION DES ARMEMENTS 

A côté de ces conditions politiques, écono-
miques et juridiques à la sauvegarde de la 
paix, la suspension de la course aux arme-
ments, le désarmement ont une importance 
tout à fait décisive. 

(1) N'est-ce pas bien utopique ? Le pouvoir sovié-
tique a montré maintes fois qu'il était capable d'ac-
cepter des propositions analogues, de faire semblant 
de les mettre en pratique, mais de bloquer la diffusion 
des publications étrangères dont il avait pourtant ac-
cepté qu'elle s'effectue chez lui (E. et O.). 

Je suis persuadé qu'il faut revenir à l'ac-
cord SALT 2 qui, à mon avis, est un pas très 
net en avant et surtout une étape nécessaire 
pour faciliter les pourparlers à venir dans 
cette direction d'une importance vitale (il a 
probablement besoin de certaines mises au 
point). Par ailleurs, il est indubitable qu'un 
progrès profond dans l'éloignement de la me-
nace nucléaire n'est possible qu'en combinai-
son avec le maintien et, en cas de nécessité, 
le rétablissement de l'équilibre des forces en-
tre l'Occident et le camp socialiste dans le do-
maine des armes traditionnelles, et dans le 
cas d'une prise de conscience de l'opinion oc-
cidentale quant au sérieux de la menace to-
talitaire, et de sa mobilisation psychologique 
pour s'opposer à cette menace. 

Selon moi, de nouveaux pourparlers sont 
nécessaires ainsi que leur système complé-
mentaire de contrôle sur l'interdiction d'usa-
ge, de production et de mise à l'étude de tou-
tes les sortes d'armes chimiques, bactériolo-
giques et incendiaires. L'incident de Sverd-
lovsk il y a deux ans, a montré, si les rensei-
gnements sont exacts, tout le danger de la si-
tuation actuelle autant que les dangers liés 
au caractère fermé de la société (2). 

Il est également indispensable de faire 
des efforts sur la limitation et la réduction 
des armements traditionnels. En particulier, 
il s'agit de limiter les livraisons d'armes en 
provenance des pays industrialisés vers les 
régions du monde où se déroulent ou bien se 
préparent des conflits armés. Malheureuse-
ment, au cours des dernières décennies, ce 
genre de livraisons a eu lieu et a représenté 
un péril pour la paix. Peut-être est-ce ce grain 
d'où naîtra la Troisième Guerre mondiale. Ce 
problème est complexe car il est lié à la né-
cessité d'une opposition à l'agression et à 
l'expansion, en particulier l'expansion totali-
taire, et à la question de l'aide due aux alliés 
et aux amis. Ce problème ne peut trouver de 
solution que sur une base bilatérale. Je crois 
que dans le contexte d'une approche politique 
complexe, une solution peut être trouvée grâ-
ce à la bonne volonté de toutes les parties. 

(2) Il s'agit de l'épidémie qui a eu lieu à Sverd-
lovsk en avril 1979. On suppose que la cause en fut 
une explosion dans une usine militaire produisant des 
armements hacte•rinloesicmes, neuf-être une culture d'an-
thrax. En mars 1980, le Département d'Etat américain 
a exigé du gouvernement soviétique des explications 
sur l'événement en se référant au traité de 1975 sur 
l'interdiction de conservation et de production d'armes 
bactériologiques. La partie soviétique repoussa l'hypo-
thèse selon laquelle elle aurait violé le traité de 1975. 
D'après un compte rendu anonyme publié plus tard 
par « La Pensée russe s, l'explosion a eu lieu dans 
« l'usine biologique » 4 (cité militaire n° 19) située 
dans la banlieue sud de Sverdlovsk. L'explosion a li-
béré dans l'atmosphère « la culture de bacilles I-21 » 
qui. heureusement, n'a pas contaminé toute la ville, 
mais a été emporté plus au sud par vent du nord. Dans 
le compte rendu, il est affirmé que, dans le courant du 
mois, 30 à 40 persones sont mortes (note de « La Pensée 
russe s). 
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LE TERRORISME 

Il est nécessaire (je m'adresse à nouveau 
ici aux U.S.A. et plus encore à l'U.R.S.S. car 
là, les possibilités du regime totalitaire sont 
particulièrement grandes) de refuser avec fer-
meté toutes les formes d'activité subversives, 
l'utilisation d'une presse soumise, la corrup-
tion directe ou indirecte des hommes de la 
presse, du monde des affaires et de la politi-
que, et de refuser particulièrement cette ar-
me meurtrière et destructrice (à double tran-
chant d'ailleurs dans son action destructrice) 
que sont l'utilisation et le soutien du terro-
risme international. 

L'histoire et les sources du terrorisme se 
perdent dans le passé, ses motifs sont les plus 
divers. Mais aucun objectif, ni national, ni 
social, aucune vengeance même des crimes les 
plus horribles du passé ne peuvent justifier 
les assassinats cruels d'innocents parmi les-
quels des enfants, la prise d'otages, la torture, 
le chantage. Le terrorisme est toujours cruau-
té et doit provoquer l'aversion. Et du point 
de vue des conséquences politiques, c'est 
presque toujours « jouer le jeu de l'adver-
saire » et c'est finalement une destruction 
pure, une pure perte pour le destin des gens 
du monde entier y compris pour ceux dont 
les intérêts étaient censés être défendus. 

Je m'en suis toujours tenu à ce point de 
vue, m'élevant contre le terrorisme d'où qu'il 
vienne et quels que soient les buts et les mo-
tivations qui animent ses militants. A présent, 
ce problème est devenu l'objet d'une discus-
sion large et passionnée (parfois partiale). De 
nombreux faits prouvent de manière irréfu-
table un soutien de l'Etat au terrorisme. Des 
témoignages ont été produits quant à des dé-
cisions politiques très dangereuses portant sur 
sa coordination à l'échelle internationale. J'es-
père que la sagesse triomphera et que ce cau- 
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chemar du monde contemporain cessera de 
menacer les hommes. L'utilisation du terro-
risme par les gouvernements, directe ou in-
directe à travers des intermédiaires, ainsi que 
son soutien, sont tolérables. Il se peut que 
soient nécessaires des négociations internatio-
nales très sérieuses afin que cessent les actes 
irresponsables de certains gouvernements et 
hommes politiques. 

FAISONS LE BILAN... 

CONCLUSION. — Lorsqu'on réprouve les 
prises d'otages des terroristes, on peut d'au-
tant moins accepter de faire de l'humanité 
future l'otage de la sauvegarde de la paix. 
J'approuve cette assertion du rapport de la 
Commission des Nations Unies. Peut-être l'in-
timidation nucléaire réciproque continue-t-elle 
à préserver le monde d'une Troisième Guerre 
mondiale, mais cet équilibre de la peur de-
vient de plus en plus instable. Les erreurs po-
litiques, les nouvelles réalisations techniques 
de l'une des parties, la propagation de l'arme 
nucléaire menacent de le renverser à tout mo-
ment. Il est nécessaire d'obtenir un équilibre 
des forces sans qu'intervienne ce facteur d'in-
timidation nucléaire, en ne s'orientant que sur 
les armements traditionnels, quel qu'en soit 
le coût au sens économique. Et sur le plan 
social, il faut parvenir à mobiliser l'opinion 
publique pour qu'elle apporte son soutien à 
ces efforts. L'interruption de l'expansion, le 
règlement des conflits par la voie des négocia. 
tions, la création d'une atmosphère de con-
fiance et d'ouverture, le maintien et le rétablis-
sement de l'équilibre des armements tradi-
tionnels : telles sont les conditions qui ren-
dront possible un progrès dans la réduction 
des armements traditionnels et nucléaires, 
dans la diminution du danger de guerre. C'est 
dans ce contexte que sera réalisable ce pas 
d'une exceptionnelle importance pour détour-
ner de l'humanité la menace d'une destruction 
thermonucléaire, que serait la conclusion d'un 
Traité sur le renoncement à employer le pre-
mier l'arme nucléaire et, dans une perspective 
plus lointaine, une interdiction complète de 
l'arme nucléaire. C'est ce vers quoi nous de-
vons tendre tous. 

Il y a un quart de siècle, les grondements 
de tonnerre provoqués par les explosions au-
dessus de l'Océan Pacifique et de la steppe 
du Kazakhstan marquaient l'entrée de l'hu-
manité dans l'époque paradoxale de l'intimi-
dation thermonucléaire réciproque. 

Mais seul l'équilibre de la raison, et non 
celui de la peur, est la garantie véritable de 
l'Avenir ! 

31 août 1981, Gorki. 

A.D. ZAKHAROV. 
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Que se passe-t-il au Nicaragua 7 

LE débat reste ouvert entre ceux qui pensent 
1-1  que le Nicaragua devient progressivement un 
Cuba n° 2, une démocratie populaire de type 
latino-américain, pour autant que ce type soit 
déjà défini, et ceux qui, au contraire, considèrent 
que le mouvement sandiniste est authentique-
ment national, disons national-révolutionnaire, 
qu'il n'est pas inféodé idéologiquement au mar-
xisme-léninisme, et qu'il ne joue pas sa partie 
dans la politique soviéto-cubaine sur le conti-
nent latino-américain. On sait que cette deuxiè-
me interprétation est celle de l'Internationale 
socialiste. 

Les informations en provenance du pays lui-
même sont, de prime abord, ambiguës, suscep-
tibles d'interprétations opposées. 

Ainsi, lors de la vague d'arrestations du 21 
octobre 1981 (car on arrête abondamment au 
Nicaragua), plusieurs agences de presse firent 
savoir qu'on avait arrêté à la fois des membres 
du patronat et des militants du Parti commu-
niste. 

Dans le premier groupe figuraient 26 per-
sonnes, dont Enrique Dreyfus, président du C.O. 
S.E.P. (Conseil supérieur des entreprises pri-
vées), l'équivalent de notre C.N.P.F. ; Gilberto 
Cuadro, président de l'Union des associations 
professionnelles ; Benjamin Lanza, président de 
la Chambre du bâtiment ; Enrique Bolanos, pré-
sident de la Chambre d'industrie : une véri-
table décapitation. 

L'autre groupe comprenait 23 membres du 
Parti communiste, dont Eh Altamirano, secré-
taire général. 

Dix jours plus tard, on apprenait qu'Eli 
Altamirano avait été condamné à trois ans de 
prison, deux autres responsables du P.C. à sept 
mois, trois dirigeants patronaux membres du 
C.O.S.E.P. à sept mois également. 

On pouvait croire qu'on se trouvait devant 
un cas classique de répression alternative : les 
sandinistes s'en prenaient en même temps, pour 
ne pas déséquilibrer le rapport des forces, aux 
deux ennemis d'une expérience démocratique 
socialiste : sur leur droite, les patrons ; sur 
leur gauche, les communistes. 

De quoi conforter l'Internationale socialiste 
dans le jugement qu'elle porte sur le Nicaragua. 

Hélas ! les agences avaient passé sous si-
lence un détail essentiel. Le Parti communiste 
frappé par les sandinistes n'est pas le vrai Parti 
communiste, entendons par là le Parti commu-
niste- d'obédience soviétique. 

Fondé en 1933 au Nicaragua, le P.C., autre-
ment dit la section nicaraguayenne de l'Interna-
tionale communiste, changea son nom en 1944 
et prit celui de... Parti socialiste, qu'il a conser- 

vé. En 1967, quand la révolution culturelle pro-
voquait dans l'ensemble du mouvement commu-
niste l'apparition de tendances pro-chinoises, le 
Parti socialiste nicaraguayen (c'est-à-dire l'au-
thentique Parti communiste) fut atteint par la 
contagion et il dut exclure pour « déviation 
maoïste » six de ses dirigeants qui fondèrent le 
Parti communiste du Nicaragua. 

Inutile de dire que les deux partis, celui 
qui s'appelle communiste et celui qui s'appelle 
socialiste sont à couteaux tirés. Seulement, de-
puis la victoire sandiniste de juillet 1979, le rap-
port de force n'est plus le même entre les deux 
partis. Le parti pro-soviétique est au pouvoir, 
tandis que l'autre, bien qu'ayant pris part à la 
révolution sandiniste, fut, dès le lendemain de 
la victoire, regardé avec suspicion. Le Parti so-
cialiste lançait périodiquement des attaques 
contre les gauchistes, le ministre du Travail al-
lant jusqu'à menacer le P.C. s'il tentait de 
s'emparer du mouvement syndical sandiniste. 

La répression s'est donc abattue sur le Parti 
communiste, mais cela ne signifie pas qu'il était 
devenu dangereux pour les sandinistes. Cela 
prouve seulement que le parti pro-soviétique a 
assez de poids pour faire agir le gouvernement 
contre ces hérétiques détestés. Quand les com-
munistes accèdent au pouvoir, ils commencent 
toujours par se débarrasser de ceux qui leur 
font concurrence sur leur gauche. En effet, dans 
cette première période, il est obligé de ménager 
les « capitalistes », ce qui provoque la critique 
des « gauchistes » qui parlent d' « opportu-
nisme » quand ce n'est pas de trahison. Il faut 
les faire taire. 

Les dirigeants du P.C. du Nicaragua ont 
donc été condamnés « pour avoir encouragé 
des grèves et assuré la publication d'un journal 
en infraction à la loi » I Et comme les commu-
nistes pro-soviétiques pratiquent toujours la 
technique d'amalgame, ils ont jugé politique-
ment efficace de condamner le même jour trois 
dirigeants du P.C. gauchiste et trois dirigeants 
du patronat. 

On voit que l'interprétation « favorable » 
au régime sandiniste repose sur une confusion 
manifeste. 

Curieusement, seule dans la presse française 
l'Humanité a réagi contre cette confusion. Atta-
quant les informations publiées dans Le Matin 
et Le Monde, le quotidien communiste, dès le 
23 octobre, assurait : e Les communistes nica-
raguayens, qui sont totalement intégrés au pro-
cessus révolutionnaire, sont organisés depuis 
1944 — cela devrait commencer à se savoir ! —
dans le Parti socialiste niracaguayen (P.S.N.). Si 
les journalistes vérifiaient leurs informations, ils 
sauraient que le groupe qui se camoufle sous le 



1' -31DECEMBRE 1981. — No 658    7 - 327 

nom de Parti communiste dans ce pays, et dont 
la collusion de fait avec le patronat réaction- 
naire est dénoncée, est de filiation trotskiste ». 

Dix jours plus tard, le 4 novembre, le quo-
tidien communiste, reprenant la polémique con-
tre Le Monde, qualifie le Parti communiste 
« pour les uns de filiation trotskiste », et pour 
la Latin America Weekly Review, de Londres, 
un « pro-Peking Communist Party ». 

OU EN EST LA RÉVOLUTION 
AU NICARAGUA ? 

La Neue Ziircher Zeitung du 27 octobre, 
dans un article sur les tendances de polarisation 
au Nicaragua, rapporte une série de déclarations 
d'Humberto Ortega, ministre de la Défense, 
commandant-en-chef de l'armée et des milices. 
En voici quatre qui situent fort bien l'état ac-
tuel de cette révolution. 

La première déclaration, relative à la doc-
trine, a été faite le 25 août 1981 devant les 
chefs militaires : « Nous disons que le marxis-
me-léninisme représente la doctrine scientifique 
qui dirige notre révolution, qu'il est l'instru-
ment d'analyse pour comprendre le processus 
historique et traduire en réalité la révolution. 
Le sandinisme représente l'expression concrète 
du développement historique des luttes au Nica-
ragua. Sans le sandinisme, nous ne pouvons être 
marxistes-léninistes ; mais, sans le marxisme-
léninisme, nous ne pouvons aucunement être 
des révolutionnaires. C'est pourquoi ces deux 
choses sont indivisibles : le sandinisme forme 
notre force politique et morale et le marxisme-
léninisme notre doctrine... ». 

La deuxième déclaration porte sur le ca-
ractère de l'alliance provisoire avec la bour-
geoisie dans la phase initiale de la révolution. 
Le ministre qualifie cette alliance d' « exclusi-
vement tactique. Nous avons accepté la collabo-
ration de la bourgeoisie, prête à trahir sa patrie ; 
mais, à chaque moment, nous pouvons lui pren-
dre ses usines, sans tirer un seul coup de feu... ». 

La troisième déclaration explique qu'aux 
élections, prévues pour 1985 seulement, aucune 
possibilité d'alternance ne sera offerte : « Les 
élections vont servir à renforcer le pouvoir ré-
volutionnaire et nullement — comme dans une 
loterie — décider qui va détenir le pouvoir. Car 
ce pouvoir appartient au peuple, au Front san-
diniste national de libération, à notre Direc-
toire... ». 

Dans la quatrième déclaration, le 11 oc-
tobre, à Managua, le ministre a tout simple-
ment demandé aux Comités sandinistes de dé-
fense d'établir les listes des ennemis du régime, 
car « ceux qui soutiennent les plans de l'impé-
rialisme nord-américain doivent être les pre-
miers corps étalés le long des routes ». 

Si les cadavres ne sont pas encore jonchés 
le long des routes, la sécurité personnelle des  

opposants est loin d'être assurée ces derniers 
temps. Ils ont de plus en plus l'impossibilité de 
s'exprimer dans le pays et à l'étranger. Dans 
le pays, le journal La Prensa, seul organe de 
l'opposition, est en butte à des persécutions sys-
tématiques. Sergio Ramirez Mercado, membre 
de la Junte, organisme dirigeant du régime, a 
déclaré récemment : « Nous devons mettre fin 
au mythe de La Prensa », allusion au rôle joué 
par ce journal dans la lutte contre la dictature 
de Somoza. Le directeur Chamorro fut tué par 
les policiers de Somoza en 1978, mais son fils 
éprouve de plus en plus de difficultés pour 
maintenir le journal : au cours des trois derniers 
mois, le journal a été cinq fois condamné, sus-
pendu de ce fait pendant onze jours au total. 
La motivation est digne de figurer dans « 1984 » 
de George Orwell : le journal s'est rendu cou-
pable de « violation de la liberté de presse et 
des droits de l'homme » 

Le régime veut empêcher les opposants de 
s'exprimer, même à l'étranger. Fin octobre, plu-
sieurs dirigeants des partis démocrate-chrétien 
et social-démocrate, désireux de se rendre en 
Europe occidentale pour parler à l'opinion pu-
blique et aux hommes politiques, furent empê-
chés par la police, à l'aéroport, de s'embarquer. 
Une aventure plus grave arriva à Alfonso Ro-
belo, qui fut membre de l'organisme dirigeant 
sandiniste, dont il démissionna l'année dernière 
pour fonder le Mouvement démocratique. Il ne 
réussit même pas à sortir de sa maison pour se 
rendre à l'aéroport : une foule de quelques 
centaines de militants sandinistes fit le siège de 
sa maison, démolit ses voitures, peignit en gros 
caractères sur la maison : « Laquais impéria-
liste ». Deux jours plus tard, quand Robelo 
parvint à se présenter à l'aéroport, son passe-
port lui fut confisqué. 

Cette interdiction de voyager ne concerne 
pas tout le monde. Ainsi, le prêtre catholique 
Ernesto Cardenal, ministre de la Culture du ré-
gime sandiniste, très hautement coté par les 
progressistes croyants et incroyants à l'Occident, 
vient de participer à une « Conférence des in-
tellectuels latino-américains », tenue à La Hava-
ne. Au retour d'un voyage qui l'a conduit en Li-
bye et en Iran, ce prêtre déclara devant cet aréo-
page latino-américain : « // y a beaucoup de 
chrétiens qui se sont intégrés en Amérique latine 
dans le marxisme, qui sont devenus marxistes. 
En outre, une union des chrétiens révolutionnai-
res et des musulmans révolutionnaires est en 
train de se faire, une démarche du monde ara-
bique et de l'Amérique latine. Les chrétiens ré-
volutionnaires et les musulmans révolutionnaires 
vont se rassembler dans une guerre sainte contre 

; la même chose est valable pour 
le bouddhisme. Et, dans cette union, les chré-
tiens, les musulmans et les bouddhistes vont 
s'unir avec le marxisme... ». 

BRANKO LAZITCH. 
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L'U.R.S.S. et l'Afrique 
MOUS nous proclamons Etat démocrate 
iv que et socialiste ; en réalité, nous ne 

sommes ni démocratiques ni socialistes... Nous 
avons le tyran de village et le fonctionnaire in-
sensible ; nous avons les habitudes de l'arbitrai-
re, certaines sont des vestiges du pouvoir colo-
nial, d'autres de notre propre histoire... Nous 
aimons trop l'exercice de l'autorité. Nous avons 
aussi un niveau d'incompétence et même d'ir-
responsabilité qui réduit souvent à un non-sens 
notre prétention à mettre en oeuvre une poli-
tique en faveur de l'égalité et de la dignité hu-
maines... », affirmait, dans une conférence à 
l'Université d'Oxford, en 1975, le président Ju-
lius Neyrere, chef de l'Etat de Tanzanie. 

Autocritique qui aurait pu être faite par 
d'autres dirigeants africains... 

« PLUS A L'EST QU'A GAUCHE » 

L'Afrique est devenue une zone conflic-
tuelle très sensible et très instable — donc émi-
nemment favorable aux stratégies indirectes — 
en raison non seulement de ses richesses en ma-
tières minérales et énergétiques, mais surtout 
de sa position géopolitique sur le flanc sud de 
l'Europe et sur la principale route maritime du 
pétrole et des matières premières stratégiques. 
Les Soviétiques, qui ont toujours traité les Noirs 
comme des inférieurs, n'en sont pas moins par-
venus à les convaincre que la cause commune 
de tous les producteurs de matières premières 
minérales et énergétiques devait être la même 
face aux Occidentaux. 

Le phénomène de décolonisation a ainsi fait 
s'abattre sur l'Afrique une série de conflits san-
glants et de coups d'Etats, et ce n'est pas fini. 
Quoique nouveaux venus sur le continent afri-
cain, les Soviétiques y réussissent remarquable-
ment comme... vendeurs d'armes puisqu'ils four-
nissent plus de 75 % des équipements militaires 
de l'Afrique. Les divers Etats du continent noir 
ont ainsi payé comptant et en devises fortes 
— le Kremlin ne faisant généralement pas de 
sentiment et encore moins en affaires — les ar-
mes et autres matériels militaires acquis en 
U.R.S.S. durant la période de 1973 à 1979, pour 
un montant total de 20,7 millards de dollars ! 
Ces fournitures, qui maintiennent les Etats ache-
teurs — parmi lesquels figurent en bonne place 
les P.M.A. (ou pays les moins avancés) — dans 
la dépendance de L'U.R.S.S., permettent ainsi au 
Kremlin d'influer sur leur politique. 

Le président Nixon a d'ailleurs fort nette-
ment saisi le problème en écrivant : « Les So-
viétiques n'ont pas commis l'erreur de croire 
que les dirigeants africains tiennent automati-
quement et avant tout au développement éco-
nomique de leurs populations. Forts de leur  

propre expérience, les Soviétiques savent que la 
priorité pour beaucoup de ces dirigeants est 
de se maintenir au pouvoir, et c'est le Kremlin, 
et non pas l'Occident, qui, à cette fin, offre 

« aide étrangère » la plus efficace I » (1), 

La décolonisation ouvrant des perspectives 
aux intérêts soviétiques, l'U.R.S.S. s'est décou-
vert une vocation africaine ! La « balkanisa-
tion » du continent noir — sur les 154 Etats 
que comprend le monde actuel, une cinquantaine 
sont situés en Afrique (et regroupent à eux 
seuls le tiers des voix à l'O.N.U.), avec une 
population de 345 millions d'habitants qui, au 
rythme actuel d'accroissement, seront 550 mil-
lions en l'an 2000 — a donné naissance à une 
foule d'Etats difficilement viables parce que 
divisés de façon arbitraire politiquement et éco-
nomiquement. Tout en reconnaissant comme in-
tangibles les frontières tracées en fonction des 
intérêts coloniaux, l'O.U.A. (Organisation de 
l'unité africaine) a dû finalement admettre 
qu'elles étaient entièrement artificielles... 

Mais, alors qu'hier la colonisation réalisait 
une certaine cohérence, aujourd'hui, les facteurs 
raciaux, ethniques et même tribaux ne facilitent 
pas l'intégration des nouveaux Etats-nations dont 
les dirigeants se révèlent incapables de conci-
lier séparatisme local et unité nationale : d'où 
des conflits intertribaux et interethniques —
dont l'hostilité entre groupes humains remonte 
parfois à plusieurs siècles — et qui sont loin 
d'être terminés ! 

« L'AFRIQUE A VOCATION 
POUR LE SOCIALISME MARXISTE » 

C'est ainsi que l'Afrique va entrer dans 
le champ de la stratégie de L'U.R.S.S., mais 
aussi de la Chine populaire qui aborde l'Afri-
que dans un esprit très militant en jouant la 
carte facile de l'aide à la lutte contre le colonia-
lisme. Le président de l'Académie chinoise des 
Sciences, Guo Moruo (Kuo Mo-jo), en appellera 
même à tous les révolutionnaires du continent 
« contre les Britanniques, les Français, les Bel-
ges et les Portugais essayant encore de maintenir 
leur rôle criminel et continuant l'esclavage du 
peuple africain. » (Discours du 25 novembre 
1959). Au terme de son voyage africain (décem-
bre 1963 - janvier 1964), le Premier ministre 
chinois Zhou Enlai (Chou En-lai) constatera 
même : « Les perspectives révolutionnaires en 
Afrique sont excellentes ! ». Il confirme ainsi 
l'opinion que le professeur soviétique I.I. Po-
tekhine exprime dans son livre « L'Afrique et 

(1) Cf. Richard M. Nixon « The Real War », Warner 
Books Inc., New-York, 1980 ; il existe une version 
française de ce livre sous le titre « La vraie guerre », 
éditée par Albin Michel, Paris. 
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l'avenir », et dans lequel il souligne l'impor-
tance de la subversion interne au service de la 
pénétration idéologique appelée à extirper du 
continent africain toute influence occidentale, 
avant de conclure : « L'Afrique a une vocation 
pour le socialisme marxiste ». 

Aussi bien convient-il de ne pas s'abuser 
sur la prétendue rivalité sino-soviétique à tra-
vers le continent africain. Il existe, tout au 
contraire, entre Moscou et Pékin, une subver-
sion concurrentielle visant en fait, non pas à 
« libérer » l'Afrique, mais au contraire à la 
« recoloniser » au nom du communisme, pour 
finalement couper l'Occident de ses points d'ap-
pui vitaux sur le continent noir. Avec la vic-
toire des partis marxistes lors de la « décolo-
nisation » brutale des possessions portugaises en 
Afrique — et qui va être l'occasion d'une inter-
vention active et massive sur le continent afri-
cain de la part de l'U.R.S.S. sous couvert du 
« corps expéditionnaire » cubain —, les pré-
dictions de Zhou Enlai sont peu ou prou réa-
lisées, mais plus en faveur de l'Union soviétique 
que de la Chine populaire ! 

C'est en fait l'Egypte qui introduit l'U.R.S.S. 
sur le continent africain. En effet, sur les 
instances pressantes de Zhou Enlai, les Soviéti-
ques vont fournir un important contingent de 
matériels militaires aux Egyptiens par l'inter-
médiaire de la Tchécoslovaquie avec laquelle 
Le Caire signe l'accord du 20 septembre 1955... 
La propagande chinoise relayée par les medias 
communistes occidentaux lance le slogan de 
l'U.R.S.S. « amie et protectrice des Arabes ». 
Un mythe nouveau vient de naître... 

Comme, à l'inverse des puissances occiden-
tales, l'U.R.S.S. n'a aucune colonie sur le conti-
nent africain, fort éloigné géographiquement du 
territoire soviétique, le Kremlin, désireux d'ac-
quérir une connaissant approfondie des problè-
mes africains, crée en 1959 un Institut de l'Afri-
que, dépendant de l'Académie des Sciences de 
l'U.R.S.S., dont les axes de recherches ont de-
puis été exposés dans la revue mensuelle de cet 
Institut (2) que dirige A.A. Gromyko, fils du 

(2) Dans un article « US études sur l'Afrique entre 
le 24. et le 25° Congrès du Parti », publié dans cette 
revue, V.-G. Solodovnikov, membre correspondant de 
l'Académie des Sciences de l'U.R.S.S. — nommé en 
1975 ambassadeur soviétique en Zambie — écrit : 
« L'Institut d'Afrique travaille selon les grands axes 
de recherche suivants : 1) Etude du développement 
économique et socio-politique des pays en voie de dé-
veloppement. L'Institut prête une attention toute par-
ticulière au choix des voies de développement et à 
l'élaboration d'une théorie marxiste-léniniste de l'évo-
lution des pays non capitalistes d'Afrique ; — 2) Théo-
risation de l'expérience et mise en évidence des néces-
sités de la coopération soviéto-africaine, étude de la 
place et du rôle de l'Afrique dans les relations inter-
nationales contemporaines, y compris la lutte des 
pays d'Afrique pour la restructuration des relations 
économiques inégales avec les Etats capitalistes ; 3) 
Etude et dénonciation de la politique néo-colonialiste 
des puissances capitalistes ; — 4) Etude du passé et du 
présent des mouvements de libération nationale. Nous 
prêtons une grande attention aux problèmes liés à la 
liquidation des régimes coloniaux et racistes... ». (Azia 
i Afrika sevodnia, n° 3 de 1976).  

ministre soviétique des Affaires étrangères. En 
1966, est adjoint à cet Institut un Conseil scien-
tifique chargé de coordonner les travaux des 
sections « Afrique » des différents établisse-
ments soviétiques de recherche (ethnologie, géo-
graphie, linguistique, littérature comparée, etc.). 
L'Université de l'Unité entre les peuples, plus 
communément appelée Université Lumumba, 
créée en 1960, accueille des étudiants du Tiers-
Monde, mais n'est pas spécialisée dans la re-
cherche sur l'Afrique. 

L'action soviétique sur le continent afri-
cain va se trouver facilitée par le fait que la 
France et la Belgique décident d'accorder l'in-
dépendance à leurs colonies respectives au cours 
de 1960, que l'U.R.S.S. vient de qualifier « An-
née de l'Afrique ». La politique soviétique va, 
dès lors, suivre deux axes : l'aide militaire aux 
jeunes Etats avec participation d'experts sovié-
tiques à leurs programmes nationaux de défen-
se, et aide civile matérialisée par la formation, 
en U.R.S.S., d'étudiants et de stagiaires en pro-
venance des nouveaux Etats africains... C'est la 
Guinée de Sékou Touré qui devient le premier 
bastion marxiste-léniniste, bientôt suivi du Gha-
na et du Congo où le Kremlin dispose d'un allié 
précieux en Patrice Lumumba, mais qui va 
entraîner l'U.R.S.S. dans les remous de l'anar-
chie qu'il déclenche ; sa fin tragique va d'ail-
leurs desservir le prestige soviétique... 

MOSCOU ET 
LE « CORPS EXPÉDITIONNAIRE » CUBAIN 

Après avoir appuyé les régimes nationalistes 
africains durant la décennie 1960-1970, le Krem-
lin, soucieux de compenser les revers subis alors, 
va désormais soutenir les régimes se réclamant 
du marxisme. Mais les interventions soviétiques 
se feront, cette fois, sous couvert de Cuba. En 
effet, Fidel Castro, qui a dû abandonner sa 
politique activiste de 1966-1968 en Amérique 
latine, entend prouver aux Soviétiques, ses créan-
ciers, qu'il représente malgré tout une garantie 
d'efficacité. Comme l'endettement de Cuba à 
l'égard de l'U.R.S.S. et des démocraties popu-
laires de l'Est européen s'élève alors à 6 mil-
liards de dollars, dont 5 envers la seule Union 
soviétique, Castro, poussé par la nécessité d'allé-
ger cette dette, propose au Kremlin de mettre à 
sa disposition un « corps expéditionnaire » ap-
pelé à provoquer ou entretenir la subversion 
sur le continent africain, et offrant ainsi à l'U.R. 
S.S. plus d'avantages que la présence directe et 
trop voyante des troupes soviétiques. Conscient 
de cette convergence d'intérêts, Castro proclame 
alors que Cuba n'est pas seulement un pays 
latino-américain, mais aussi « latino-africain » : 
le sens politique est ici évident ! 

De culture hispanisante et descendants d'es-
claves noirs, les Cubains retrouvent sur le con-
tinent africain des éléments qui leur sont, en 
quelque sorte, familiers ; appartenant aussi au 
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Tiers-Monde, ils s'y présentent comme Etat du 
Tiers-Monde venant au secours des « mouve-
ments de libération » d'autres pays, eux aussi 
en voie de développement. Le « corps expé-
ditionnaire » cubain, comprenant volontaire-
ment un fort contingent de Noirs, provoque une 
impression psychologique non négligeable par-
mi les populations des Etats de l'Afrique noire 
où ils viennent poursuivre des objectifs fort 
clairement exposés par Castro : « L'Afrique 
est aujourd'hui le maillon le plus faible de 
l'impérialisme... L'Afrique revêt aujourd'hui 
une importance extrême. La domination impé-
rialiste n'y est pas aussi forte qu'en Amérique 
latine. Donc les possibilités d'une évolution fon-
damentale dans le continent africain sont réel-
les... » (3). 

Afin d'y provoquer cette a évolution fonda-
mentale », Castro envoie son lieutenant Ernesto 
« Che » Guevara entreprendre, de juin à sep-
tembre 1959, une longue tournée en Afrique 
(Egypte, Soudan, Maroc, etc...) pour y exalter la 
« solidarité révolutionnaire » s'il le faut par la 
lutte armée. C'est d'ailleurs en 1961 que com-
mence à Cuba l'entraînement de guérilleros afri-
cains, cependant que les Cubains entreprennent 
des coups de mains dans certains Etats africains 
(Congo-Brazzaville, Guinée, Guinée-Bissau, Gui-
née équatoriale, Somalie, Tiinzanie, Zambie), et 
même dans quelques pays arabes (Dhofar, Oman, 
Sud-Yemen, Syrie). En 1964, après avoir suivi les 
cours de guérilla à Cuba, John Okello et une 
quarantaine de ses compatriotes, de retour à 
Zanzibar, y renversent le régime... 

A la fin de 1964 et au début de 1965, 
« Che » Guevara parcourt de nouveau l'Afrique 
pour y recommander la lutte populaire armée 
afin de faire triompher la révolution marxiste 
contre le colonialisme blanc. Il se rend successi-
vement au Mali de Modibo Keita, au Congo-
Brazzaville de Massemba-Débat (qui vient de 
renverser le chef de l'Etat, l'abbé Fulbert You-
lou), dans la Guinée de Sékou Touré, au Ghana 
de N'Krumah, au Dahomey de Soglo, et en 
Tanzanie de Julius Neyrere où il déclare, le 17 
février 1965 : « Après m'être entretenu avec 
les dirigeants de sept pays africains, je suis 
convaincu qu'il est possible de créer un front 
commun de lutte contre le colonialisme, l'im-
périalisme et le néo-colonialisme... ». Revenu 
en Afrique en juillet 1965, « Che » Guevara 
s'engage dans la guérilla contre les « merce-
naires blancs » de Moïse Tchombé ; à la chute 
du dictateur, en novembre 1965, il repart pour 
Nancahuazu en Bolivie. Ignorant tout de la 
géographie et ne connaissant rien à la stratégie 
— comme le rappelle, faits à l'appui, le pro-
fesseur Soppelsa (4) —, « Che » Guevara va 

(3) Cf. Simon Malley : « 20 heures d'entretien avec 
Fidel Castro », revue Afrique-Asie (16 mai 1977). 

(4) Jacques Soppolsa : « Géographie des arme-
ments », Ed. Masson, Paris, 1980 (pp. 35-37).  

y rencontrer un échec spectaculaire : ses deux 
thuriféraires, commis-voyageurs en révolution, 
Régis Debray et Ciro Bustos, sont capturés par 
les Boliviens et, quelques mois plus tard, il 
tombe lui-même sous les coups de l'armée ré-
gulière... 

C'est encore à Cuba que se tient (3-15 jan-
vier 1966) la Conférence de solidarité des peu-
ples d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine, plus 
communément appelée Conférence Tricontinen-
tale, qui adopte, avant de se séparer, une « Dé-
claration générale » proclamant : « Le droit 
des peuples à obtenir leur libération politique, 
économique et sociale par les voies qu'ils jugent 
nécessaires, y compris la lutte armée, et le de-
voir des peuples d'Afrique, d'Asie et d'Améri-
que latine, des Etats et des gouvernements pro-
gressistes de fournir tout leur appui matériel et 
moral aux peuples qui luttent pour leur libé-
ration... ». Dans le courant de l'année, le prési-
dent Sékou Touré s'adresse aux Cubains pour 
qu'ils constituent en Guinée une « milice popu-
laire » pour le protéger d'un éventuel putsch 
militaire, car le renversement de Ben Bella par 
l'armée en Algérie (juin 1965) et de N'Krumah 
au Ghana (février 1966) l'inquiète singulière-
ment ! En novembre 1968, il intégrera dans l'ar-
mée guinéenne même tout un contingent d'offi-
ciers cubains, en qualité de « conseillers mili-
taires ». Le Congo fait également appel à Cuba 
qui envoie sur place un corps d'environ 700 ins-
tructeurs, conseillers et gardes. Au Congo-Brazza-
ville, les Cubains aident aussi à la constitution 
d'un corps national de défense ; dans le sud du 
pays, ils forment les guérilleros angolais, et, dans 
le nord-ouest, les Camerounais. En Tanzanie, les 
instructeurs cubains, aidés d'officiers soviétiques 
et chinois, forment dans les camps de Kongwa, 
M'bamba, M'byea, Nwala et Songea de nom-
breux guérilleros appelés à être engagés au Mo-
zambique, en Rhodésie, dans le Sud-Ouest afri-
cain/Namibie et en Afrique du Sud. 

AU NOM DE 
LA « SOLIDARITÉ INTERNATIONALISTE » 

En décembre 1972, un accord entre la Ré-
publique populaire du Yemen (Aden) et Cuba 
prévoit la constitution par des militaires cu-
bains d'une « milice populaire » et la formation 
de guérilleros appelés à intervenir au Dhofar 
(sultanat d'Oman) et au Nord-Yemen (Sanaa), 
ainsi qu'en Arabie saoudite. L'U.R.S.S., qui 8011. 
tient militairement les guérilleros, rappelle ses 
conseillers et cesse toute assistance matérielle 
pour ne pas entrer en conflit avec la Ligue 
arabe... Peu avant la guerre des Six jours (oc-
tobre 1973), environ 750 spécialistes cubains se 
trouvent en Syrie. Mais c'est surtout l'affaire de 
l'Angola (5), en novembre 1975, qui va révéler 

(5) La décolonisation de l'Afrique portugaise s'est 
échelonnée sur environ deux années : Guinée-Bissau 
(10 septembre 1974), Mozambique (25juin 1975), îles du 
Cap Vert (5 juillet 1975), Îles Sao Tome et Principe 
(12 juillet 1975) et enfin l'Angola (11 novembre 1975). 
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l'ampleur de l'engagement cubain dans la pous-
sée expansionniste de l'U.R.S.S., ainsi que nous 
l'avons exposé dans un précédent article (6). 

Au nom de la doctrine de « solidarité in-
ternationaliste », l'Allemagne orientale est pré-
sente sur le continent africain où, pour le comp-
te de l'U.R.S.S., ses instructeurs et conseillers en-
seignent sur place, non seulement les principes 
de la lutte armée, mais quasiment tous les mé-
tiers. C'est un corps d'environ 4.000 experts en 
tous genres dont l'Allemagne de l'Est dispose en 
Afrique, et que le chef de l'Etat et chef du 
parti, Erich Honecker, est venu inspecter en 
février 1979 au cours d'un voyage triomphal qui 
l'a conduit successivement en Angola, en Libye, 
au Mozambique et en Zambie. Venu également 
dans ce dernier Etat, en mai de la même année, 
le ministre est-allemand de la Défense, le général 
Heinz Hoffmann, y a lancé cet avertissement : 
« Nous armerons jusqu'aux dents les Etats so-
cialistes d'Afrique et nous soutiendrons jusqu'à 
la victoire les forces de libération... Notre aide 
militaire continuera même une fois l'ennemi 
vaincu pour défendre l'intégrité et la souverai-
neté des Etats africains enfin libérés... ». 

L'aide économique (250 millions de dollars 
par an) et la coopération technique que dis-
pense l'Allemagne orientale (7) servent en quel-
que sorte à camoufler l'importance de l'assis-
tance militaire (armements légers, armes chi-
miques, matériels de génie, vedettes rapides, 
véhicules blindés, transmissions, barges de dé-
barquement, chasseurs de sous-marins, etc.) dont 
la coordination des expéditions est assurée par 

« Industrietechnischer Aussenhandel » de 
Berlin-Est. A l'inverse des Cubains, les militai-
res est-allemands ne participent pas aux opé-
rations ; ils entraînent les unités de guérilleros, 
forment les « armées populaires », implantent 
des « antennes » pour préparer la subversion, 
organisent l'infrastructure navale et aérienne 
permettant la réception des combattants cubains 
et des matériels militaires soviétiques et tchéco-
slovaques. C'est ainsi, par exemple, que le géné-
ral Helmut Poppe, vice-ministre est-allemand de 
la Défense, a, depuis 1978, pris en mains l'en-
tretien et l'encadrement des groupes armés « de 
libération » de l'Afrique australe. 

L'Allemagne orientale n'en néglige pas pour 
autant la formation idéologique des futurs ca-
dres africains. Par exemple, l'Ecole supérieure 
d'économie planifiée de Berlin-Est (fondée en 
1964) a déjà formé plus de 2.000 étudiants afri-
cains ; une centaine ont même, après quatre 
années d'études, soutenu une thèse de doctorat. 

(6) Cf. « L'offensive soviétique contre l'Afrique du 
Sud », dans Est-et-Ouest, n° 657, de novembre 1981. 

(7) Pour sa part, l'U.R.S.S. n'a jamais manifesté 
beaucoup d'intérêt pour les problèmes de développe-
ment : selon les estimations du Comité d'aide au dé-
veloppement auprès de l'Organisation de copération et 
de développement économiques (O.C.D.E.) l'assistance 
soviétique aux pays du Tiers monde, par rapport au 
produit national brut (P.N.B.), représente 0,16 %. 

L'Ecole de la Solidarité (sous l'égide de la Fédé-
ration des journalistes est-allemands) offre, de-
puis 1963, des stages de recyclage et de perfec-
tionnement à environ 500 journalistes de 39 
pays africains. De même, 150 à 200 médecins 
originaires d'Afrique sont présents, par rotation, 
en Allemagne orientale où ils viennent perfec-
tionner leurs connaissances, cependant que des 
écoles spécialisées et des hôpitaux forment le 
personnel sanitaire technique. De son côté, 
l'Ecole de police d'Aschersleben reçoit les sta-
giaires des polices des Etats africains appelés à 
renforcer les services de sécurité de leurs paya 
respectifs... Bref, l'importance du corps expé-
ditionnaire est-allemand sur le continent afri-
cain est telle que l'on a pu parler, à son sujet, 
d'un « rouge Afrika-Korps » ! Au rythme où 
vont les événements, peut-être verra-t-on, de 
nouveau, des militaires allemands défiler au pas 
de parade (ou de l'oie) dans les rues de Win-
dhoek, capitale de la Namibie, ex-Sud-Ouest 
africain allemand, colonie perdue en 1918 : 
quelle revanche de l'histoire ! 

LES INCERTITUDES DE DEMAIN 

Depuis 1975, l'U.R.S.S. est ainsi devenue 
l'acteur principal du jeu militaire et diplomati-
que dans cette Afrique qui se transforme avec 
une incroyable rapidité. Un regard sur une 
carte du continent ne laisse pas d'être inquié-
tant : de la Corne de l'Afrique à l'Angola, 
l'U.R.S.S. est solidement ancrée. Et elle n'en 
partira pas ! (8) . 

Instruments les plus efficaces de la politi-
que « africaine » du Kremlin, les ventes d'ar-
mes fournissent à l'U.R.S.S. le moyen d'agir et 
de peser sur l'évolution des crises africaines, 
tout en mettant à profit les conflits locaux. Mais, 
aux objectifs diplomatico-stratégiques, viennent 
s'ajouter aussi des considérations politico-idéo-
logiques. En effet, l'interventionnisme soviéti-
que en Afrique n'a pas qu'un aspect militaire, 
il s'entoure aussi d'une justification idéologi-
que puisque c'est au nom de la solidarité prolé-
tarienne et d'une commune volonté révolution-
naire que l'U.R.S.S. et les autres Etats socia-
listes légitiment leur action sur le continent 
africain. 

La chance de l'U.R.S.S. en Afrique est aussi 
l'incompréhension dont la politique occidentale 
fait trop souvent preuve ! Si en politique inté-
rieure tout se paie, mais aussi tout se répare, il 
n'en va pas de même en politique étrangère où 

(8) Le retrait de l'U.R.S.S. en Egypte est toujours 
l'exemple que prennent ceux qui ignorent tout de la 
politique étrangère soviétique pour affirmer que les 
conquêtes du Kremlin ne sont pas irréversibles. Or, 
l'U.R.S.S. a depuis, su tirer les enseignements de son 
erreur : 	soviété-égyptienne conçue essentielle- 
ment sous l'angle de la sécurité d'Etat (livraison d'ar-
mes de 'Union soviétique pour asseoir le régime égyp-
tien de Nasser), en « oubliait » la nature socialiste 
de l'Etat soviétique au point même que le Kremlin 
négligea totalement — il le renia même ! — l'appui du 
Parti communiste égyptien. 


